
CHAPITRE 120

Loi étendant et modifiant les pouvoirs des
syndics de la paroisse de Saint-Pierre,

diocèse de Joliette

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que les syndics de la paroisse
de Saint-Pierre, dans le diocèse de

Joliette, ont, par leur pétition, représenté:
Qu'ils ont été élus syndics aux fins de

mettre à exécution un décret rendu par son
Excellence Monseigneur Joseph-Arthur
Papineau, évêque de Joliette, le 26ème
jour de septembre 1952, permettant la
construction d'une église, d'une sacristie
et d'un presbytère dans la paroisse de
Saint-Pierre, dans le diocèse de Joliette;

Que l'élection des syndics a été ratifiée
par les commissaires civils pour l'érection
des paroisses dans le diocèse de Joliette;

Que lesdits édifices sont en voie de
construction;

Que pour subvenir à toutes ces dépen-
ses, ils ont dû emprunter, au moyen d'une
émission d'obligations, une somme de
trois cent cinquante mille dollars rem-
boursable par annuités;

Que pour pourvoir au paiement des
intérêts et au remboursement de la somme
empruntée, ils ont cotisé les francs-tenan-
ciers catholiques romains de ladite pa-
roisse, au moyen d'un acte de cotisation
qui a été homologué le 28 juillet 1953, et
que la somme prélevée est payable en
quarante versements égaux, annuels et
consécutifs de vingt mille dollars chacun,
dont le premier deviendra dû et exigible
le 1er juin 1954, et les autres, successive-
ment, le 1er juin de chacune des trente-
neuf années subséquentes;

Préam-
bule.

705



706 CHAP. 120 Syndics — Saint-Pierre, Joliette—Trustees 2-3 Eliz. II

Que pour percevoir le montant de la
cotisation ci-dessus mentionnée, ils ont
besoin de rester en fonction jusqu'à ce
qu'ils aient perçu et payé la somme em-
pruntée, en capital, intérêts et frais;

Que les sommes prélevées par ledit acte
de cotisation ont été transportées au Trust
Général du Canada, fiduciaire choisi pour
représenter les détenteurs d'obligations,
afin de garantir le remboursement de la
somme empruntée et des intérêts;

Que la fabrique de la paroisse de Saint-
Pierre, désire contribuer, et qu'elle est en
état de le faire, à l'amortissement de la
dette créée par les syndics pour les cons-
tructions susdites, en leur versant, chaque
année, en tout ou en partie, l'excédent de
ses revenus sur ses dépenses, et que les
paroissiens réunis en assemblée de paroisse
ont approuvé que la fabrique agisse ainsi;

Qu'en tenant compte de la contribution
annuelle de la fabrique, les syndics n'au-
ront pas besoin pour rencontrer leurs
échéances sur ledit emprunt, de percevoir
des francs-tenanciers tous les versements
prévus à l'acte de cotisation homologué
le 28 juillet 1953 et qu'il leur suffirait de
les cotiser annuellement et ne prélever que
les sommes strictement requises pour par-
faire la somme à payer;

Que la paroisse de Saint-Pierre se déve-
loppe rapidement, que de nouvelles cons-
tructions sont érigées chaque année et
qu'il est juste et équitable qu'une cotisa-
tion soit faite annuellement afin de faire
contribuer les nouvelles constructions com-
me les anciennes;

Que les francs-tenanciers ont approuvé
ladite pétition et que l'évêque du diocèse
l'a autorisée;

Attendu que la Loi des paroisses et des
fabriques n'autorise pas les requérants à
procéder en la manière ci-dessus indiquée
et qu'il est opportun de leur accorder
des pouvoirs supplémentaires pour les
fins sus-énoncées;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
demande contenue en ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . La fabrique de la paroisse de Saint-
Pierre est autorisée à verser annuellement
aux syndics de ladite paroisse tout ou
partie de l'excédent annuel de ses revenus
sur ses dépenses pour être appliqué par ces
derniers à l'extinction de la dette créée
pour la construction de l'église, de la
sacristie et du presbytère de ladite pa-
roisse.

2 . Les syndics sont autorisés pendant
une période n'excédant pas quarante ans
à imposer et à prélever annuellement par
et au moyen d'un acte de cotisation sur
tous les immeubles de ladite paroisse
appartenant à des catholiques romains,
une somme suffisante pour payer annuel-
lement et à échéance les intérêts et l'amor-
tissement sur les obligations émises par
eux ou sur tout renouvellement d'icelles
avec en outre une somme n'excédant pas
quinze pour cent pour couvrir les frais de
perception et autres et les pertes qui pour-
raient survenir.

3 . Les syndics demeureront en fonc-
tion jusqu'à ce qu'ils aient perçu, de la
cotisation, le montant nécessaire pour
payer en entier la somme empruntée, en
capital, intérêts et frais.

Dans l'année qui suit ce paiement, les
syndics sans préjudice des comptes an-
nuels qu'ils doivent rendre, seront obligés
de rendre à la paroisse à une assemblée de
ses habitants, convoquée par le curé et
tenue au lieu ordinaire et en la manière
accoutumée, un compte fidèle par chapi-
tres de recettes, dépenses et reprises de
la régie des affaires pour lesquelles ils ont
été élus, lequel compte doit être soutenu
de pièces justificatives et attesté sous ser-
ment par un ou plusieurs des syndics au
meilleur de leur connaissance et croyance
devant un juge de paix qui peut adminis-
trer ce serment et livrer aux curé et mar-
guilliers de l'œuvre et fabrique de la pa-
roisse de Saint-Pierre tout ce qu'ils ont
de deniers, matériaux et effets entre leurs
mains, avec les actes de cotisation, juge-
ments, décrets, liyres de compte, actes,
documents et papiers touchant les cons-
tructions qu'ils ont conduites et les
affaires qu'ils ont gérées.
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4 . Telle cotisation sera basée sur le
rôle d'évaluation en vigueur, pour fins
municipales, dans chacune des municipa-
lités comprises dans ladite paroisse.

Les syndics pourront cependant, en
dressant leur acte de cotisation, modifier
l'évaluation portée aux rôles d'évaluation
municipaux, en augmentant cette évalua-
tion de la valeur des constructions nou-
velles érigées dans la paroisse depuis la
confection des rôles municipaux sur les-
quels la cotisation doit être basée.

5 . Si, dans l'opinion des syndics, il y a
disproportion entre les rôles d'évaluation
des diverses municipalités de la paroisse,
les syndics pourront, pour les fins de la
cotisation prévue à la présente loi, modi-
fier ce ou ces divers rôles d'évaluation,
selon le cas, de façon à rétablir sur une
base égale l'évaluation des propriétés im-
posables dans toutes les parties de la
paroisse.

6 . Tout acte de cotisation doit con-
tenir le numéro d'ordre de chaque entrée,
les nom et prénoms du propriétaire de
chaque immeuble cotisé, le ou les numéros
du cadastre par lequel l'immeuble est dé-
signé, sa valeur au rôle d'évaluation, le
montant de la cotisation payable pour
icelui et la date où il est complété.

7 . L'acte de cotisation sera déposé au
presbytère de la paroisse et y restera dé-
posé pendant quinze jours consécutifs,
où les intéressés pourront en prendre con-
naissance, chaque jour, entre huit heures
du matin jusqu'à cinq heures du soir, et
les syndics feront donner, par le curé ou
le desservant, un avis qui sera lu au prône
de la messe paroissiale et affiché à la porte
de l'église durant deux dimanches consé-
cutifs, mentionnant tel dépôt ainsi que le
jour, le lieu et l'heure où les syndics rece-
vront et entendront les plaintes ou opposi-
tions que les intéressés pourront produire
par écrit ou formuler oralement à l'en-
contre dudit acte de cotisation.

Après audition de ces plaintes ou oppo-
sitions, s'il y en a, les syndics homolo-
gueront l'acte de cotisation après l'avoir
corrigé ou modifié, s'il y a lieu, de la ma-
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nière qui leur paraîtra juste et équitable
et, dès lors, ledit acte de cotisation en-
trera en vigueur, sans autre formalité, et
aura le même effet que s'il eut été homo-
logué par les commissaires pour les fins de
la Loi des paroisses et des fabriques.

En outre, ladite cotisation remplacera
et tiendra lieu du versement de la cotisa-
tion exigible pour la même année, par et
en vertu de l'acte de cotisation homologué
par les commissaires civils le 28 juillet
1953.

8 . La cotisation déterminée à l'acte de
cotisation est payable sans demande, le
1er juin suivant l'homologation, au bureau
du secrétaire des syndics, et porte intérêt
au taux de cinq pour cent l'an, à compter
de cette date.

Dans les huit jours qui suivront telle
homologation, le secrétaire des syndics
transmettra aux fiduciaires une copie cer-
tifiée par lui de l'acte de cotisation tel
qu'homologué avec un certificat attes-
tant qu'il a été homologué et indiquant la
date où il l'a été.

9 . Advenant le cas ou les syndics ne
procéderaient pas à la confection d'un acte
de cotisation pour l'année, les fiduciaires
pourront, après avoir mis les syndics en
demeure de dresser cet acte de cotisation,
s'adresser à un juge de la Cour supérieure
siégeant dans et pour le district de Jo-
liette pour obtenir la nomination d'un
expert chargé de dresser un nouvel acte
de cotisation suivant les formalités du
chapitre 308 des Statuts refondus de
Québec (1941). Après que cet expert
aura ainsi préparé un nouvel acte de coti-
sation, les fiduciaires pourront s'adresser
aux commissaires civils pour l'érection des
paroisses pour demander l'homologation
du nouvel acte de cotisation.

L'acte de cotisation ainsi dressé et
homologué aura la même force et valeur
qu'un acte de cotisation dressé et homo-
logué par les syndics suivant la présente
loi.

1 0 . Outre les pouvoirs qui leur sont
spécialement conférés par la présente loi,
les syndics jouiront de tous les autres

Cotisation
remplace
verse-
ments.

Échéance.

Copie aux
fidu-
ciaires.

Expert.

Valeur.

Droits,
etc., des
syndics.



710 CHAP. 120 Syndics — Saint-Pierre, Joliette—Trustees 2-3 Eliz. II

droits, pouvoirs et privilèges accordés aux
corporations de syndics en vertu des dis-
positions du chapitre 308 des Statuts
refondus, 1941.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


